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Pour un Institut National de la Recherche Agronomique pérenne, 
100 % public, responsable, et au service de tous les citoyens 

 
Nous sommes candidats aux élections au Conseil Scientifique pour y promouvoir une vision 

collective des objectifs et du fonctionnement scientifique de la recherche agronomique et y défendre sa 
vocation de service public. Face à l'éclatement des lieux de programmation et des sources de financement, face 
aux pressions des groupes privés, l’INRA doit retrouver la pleine maîtrise de sa stratégie. Cela nécessite de prendre 
en compte conjointement les dimensions intellectuelles, matérielles et institutionnelles de nos pratiques de 
recherche. C’est pourquoi, nous portons les idées exprimées dans cette profession de foi, soutenues par la CGT-
INRA. 

 

Face à la déstructuration… 
Organisme finalisé, l’INRA doit à la fois garantir une liberté de recherche permettant des avancées théori-

ques originales et produire des connaissances pertinentes pour répondre aux attentes de la société quant à l'avenir 
de l’agriculture, de l’alimentation, du monde rural, de l'environnement... Faute de stratégie scientifique concertée, 
cette tension est source de dérives et d'incohérences toujours plus nombreuses. Alors que le financement sur 
contrats oriente de plus en plus notre travail, la finalisation de nos recherches ne doit pas servir de prétexte à une 
série de déviations dangereuses. D'où les questions suivantes portant sur l'avenir de l'Institut :  

•  Quels  rô le s  d ’or ientat ion e t  de  coordinat ion auront  l e s  d i re c t ions  s c i ent i f iques  e t  l es  départ ements  v i s -
à-v i s  d’uni tés  ou d ’ équipes  lauréates  de pro je ts  de  court  t e rme val idés  par l ’ANR, la Commiss ion 
européenne ,  l e s  Rég ions  ou le s  industr i e l s  via  l e s  pôl es  de  compét i t i v i t é ,  qui  l eur  at t r ibueront  une 
large  part i e  de  l eurs  moyens (personne l s ,  équipements ,  fonct ionnement)  ?  

•  Les pô le s  g éographiques  ne  sont - i l s  pas  l es  prémices  d ’un INRA réduit  à un cong lomérat  de  s t ructures  
autonomes réunies  par des  l i ens adminis trat i f s  e t  comptables ,  e t  mises  en compét i t ion lors  d ’appels  
d ’o f f r e  d ’Agences ,  sans  ob j ec t i f  s c i ent i f ique  à long t erme e t  sans  aucun contrô le  c i toyen ?  

•  Devant  la  mult ip l i c i t é  e t  la  f l exibi l i t é  de  tous c e s  f inancements ,  comment  maintenir  à te rme une 
re cher che  invent ive  e t  «  pré curseur  »  ?  

•  Les f inancements à court  t e rme ne  conduiront - i l s  pas à proposer  comme out i l s  d 'a ide  à la dé c i s ion des 
modè le s  insuf f i samment val idés  au détr iment  d 'analyses  mieux é tayées  ?  

•  Quel le s  s t rat ég i es  peuvent  émerger  de départ ements  e t  d 'uni t és  r emis  en quest ion tous l e s  quatre  ans 
dans l eurs miss ions e t  l eurs  pér imètres  ?  

•  Le r isque d'abandon de  pans ent ie r s  de re cherches  ne s 'acc ro î t - i l  pas  avec  la  r é forme budgé ta ir e  e t  
comptable  i gnorant  l e s  contraintes  de  fonct ionnement  de  la  re cherche  pour en contrô l er  l e  déroulement 
quot id i en e t  la  « rentabi l i t é  »  à t erme ?  

•  Le rô l e  cro i s sant  des  industr i e l s  dans l ’ éva luat ion ne condui t - i l  pas  à l ’ émergence  d ’ ins trumenta l i sa-
t ion e t  de  conformisme contrair es  aux besoins  de  renouve l l ement  des  théor ies  s c i ent i f iques  ?  

•  Dans ces  condi t ions ,  comment cons truire  une a l t ernat ive  à  la  marchandisat ion g lobale  des  connais -
sances ,  e t  garant ir  qu'e l l e s  r es tent  acc e ss ib le s  à  tous ,  y  compris  aux pays  du Sud ? 

•  L'explos ion de  la pré car i t é  par  l e  r e cours  c ro i ssant  à des  personne l s  sous contrat  à durée  l imi té e  n ’es t -
e l l e  pas  un é l ément  de  f rag i l i sat ion de  notre  d ispos i t i f ,  de  dégradat ion de nos  compétences  e t  de  per te 
d 'at tract iv i t é  des  mét i ers  de  la re cherche  pour l es  j eunes ?  

•  Comment int égrer  à  l ’ é laborat ion des  or i entat ions  s c i ent i f iques  l e s  idées  des  personnel s  concernés  de 
tous  niveaux ? e t  t en ir  compte  de  demandes  soc ia le s  expr imant des  intérê t s  contradi c to i res  ?  

 

… Nécessité d'une vision alternative 
Le Conseil Scientifique a montré par le passé qu’il pouvait être l'instance où s'instruisent ces questions. 

L'ampleur des recompositions en cours le rend encore plus nécessaire. Le Conseil, lieu de rencontre de l’ensemble 
des savoirs concernant l’agriculture et son "environnement", est le seul organe pertinent pour proposer dans le 
champ des sciences une vision différente, non soumise à des impératifs politiques et économiques à 
court terme. Ce rôle sera d’autant mieux joué qu’à côté de la Direction et des membres extérieurs (issus du privé, 
d’autres organismes et des ministères de tutelle), les élus représentant les assistant-ingénieurs, les ingénieurs 
et les chercheurs de l’Institut seront réellement indépendants de toute contingence hiérarchique.  
Voter pour les candidats qui défendent cette profession de foi, c'est justement assurer cette condition et 
renforcer la fonction d’analyse et de propositions critiques que le Conseil Scientifique doit avoir. 


